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( N° 97 ) 

Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 2 ftlARS ,t 922. 

Projet de loi modifiant les articles 8, 37, 38 et 50 de la loi du 25 mars 
1876 formant le titre premier du livre préliminaire du Code de prócé­ 
dure civile. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESs1Èuns, 

Les controverses soulevées par l'application des articles 8, 37, 38 et f>O de la 
loi du 25 mars 1876 sur la compétence, absorbent une grande partie de l'activité 
judiciaire. 
Afin de simplifier les règles tracées par la loi de ·1876, Ic Gouvernement avait 

chargé le Conseil consultatif du Département de la Justice d'en étudier la modi­ 
fication. La tàche du Conseil consultatif se trouva facilitée dans une large mesure 
par un avant-projet de loi dù à M. Je Conseiller Smits et adopté par la Commis­ 
sion de révision des lois d'organisation judiciaire. 

C'est le texte arrêté par ic Conseil consultatif dont j'ai l'honneur de vous 
proposer l'adoption en vous soumettant en annexe le rapport qui en constitue 
l'exposé des motifs. 

Le 1'linist1-e de la Justice, 
F. MASSON. 

H 
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ANN EXlTI 

Rapport du Comité consultatif à l'appui 
de son avant-projet de loi apportant certaines modlfications 

à la loi du 26 mars 1876 sur la compétence. 

La loi du 25 mars Œ76 contient le titre 'l"' du Code de procédure civile. Elle 
règle la compétence d'attribution et la compétence territoriale. 

L'expérience judiciaire a montré que certains principes admis par cette loi ont 
eu pour conséquence d'entraver la solution des litiges, loin de rendre la justice 
plus prompte, plus simple et moins onéreuse. 

11 suffit de consulter nos recueils de jurisprudence pour se rendre compte du 
temps que la solution des questions de compétence a fait perdre aux juges, aux 
avocats et, parlant, aux justiciables. 

Les réformes les plus urgentes it introduire dans la loi de 1876 sont relatives 
à la plénitude de juridiction ù accorder aux tribunaux de première instance, à Ja 
reconvention, à la gar::mtie, à la litispendance et à la connexité. 

Cc sont ces réf ormes que formule l'avant-projet de loi soumis à votre examen. 

1. - De la plénitude de juridiction à accorder aux Tribunaux 
de première instance. 

Si les Tribunaux de première instance ont la plénitude de juridiction, ils ne 
sont plus incompétents ratione materiae pour retenir les affaires que la loi 
attribue à d'autres juges. Un commerçant pour faits de son commerce est appelé 
à comparaitre devant un tribunal de première instance. Il peut opposer l'incom­ 
pétence du tribunal, mais il n'en a pas l'obligation non plus que le juge n'a 
l'obligation de se déclarer incompétent d'office. L'ordre public n'est plus en jeu. 
C'est à l'nssigné à opposc1· cc moyen et, s'il ne le fait pas in limine litis, 
l'instance est. définitivcrnent liée devant le tribunal de première instance saisi. 
Tout clcbal sur la compétence disparait donc. 

Hcfuser aux tribunaux ile première instance la plénitude de juridiction c'est 
dire, au contraire, (pie les exceptions d'incompétence ratione materiae sont 
d'ordre public, que la partie défenderesse ne peut pas y renoncer et que le juge 
doit se déclarer incompétent d'ollice, même en Cassation. 
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Il résulte des travaux préparatoires de la loi de ·1876 que le législateur ne s'est 
p:is prononcé sur cette grave question et a laissé à la jurisprudence le soin de 
résoudre (oE P,ŒPE. Études S111' la compétence civile. Première étude, n°' 9 et suiv.}. 
Et la Cour de Cassation, par un arrêt du '12 mai ·1888, Pasic. belge ,t888, 

1,2::!IJ., a jugé que, sous l'empire de la l;i tie ·1876, les tribunaux <le première 
instance ne possèdent pas la plénitude de juridiction. Antérieurement :1 la loi 
de -1870, par un arrêt du 20 janvier ·1835, Posic, belge, à sa date, la Cour avait 
décidé que les lois qui ont déterminé les attributions des juges ordinaires n'ont 
pas interdit aux tribunaux de première instance de connaître <les matières qui 
sont de la compétence des tribunaux de commerce, lorsqu'aucune des parties n'a 
demandé le renvoi. 

Les trois Cours d'appel et les tribunaux de première instance se sont ralliés à 
la jurisprudence de l'arrêt de 1888. 
lJn texte législatif est donc nécessaire ponl' attribuer aux tribunaux de première 

instance la plénitude de juridiction. 
M. de Paepe reconnait [première étude, n° -IO) que ce système, en pratique, 

est « incontestablement J> le meilleur. 
C'est le système admis en Allemagne où les tribunaux de districts (Landge­ 

richte) ont la plénitude de juridiction (Loi du 27 janvier 1877 sur· l'organisation 
judiciaire). Le Code de procédure civile ~ Loi du ;JO janvier t 87ï) sous le titre 
de : De Ia prorogation de compétence 88, ao, M), dispose : cc Un tribunal de 
premier ressort, bien qu'ineornpétent en principe, devient néanmoins compétent 
par l'accord exprès ou tacite des parties. Il y aura présomption d'un accord tacite 
lorsque le défendeur aura plaidé au fond sans opposer l'incompétence. » 
En France, la jurisprudence de la Cour de cassation est constante. Un arrêt 

du t5 mai 1876, D. p. 376, formule ainsi dans la règle : 
L'ordre public n'est pas intéressé à cc que les cnnunerçants ne puissent 

renoncer ii demander leur renvoi et ils sont présumés y avoir renoncé dès qu'ils 
ne l'ont pas demandé in limine titis; d'où il résulte que cc moyen ne saurait être 
proposé pour la première fois devant la Cour de cassation. 

.. 
* * 

L'article 8 de la loi du 25 mars 1876 est ainsi conçu : 
cc Les tribunaux de première instance connaissent de toutes matières, à 

l'exception de celles qui sont attribuées aux: juges de paix, aux tribunaux de 
commerce et aux conseils de prud'hommes. i, 

L'avant-projet qui nous est soumis propose de remplacer cel article par la 
disposition qui suit : 

« § 1. Les tribunaux de première instance connaissent de toutes matières. 
>J § 2. Ils ne peuvent se dessaisir des matières dévolues aux juges de paix, aux 

tribunaux de commerce, et aux: conseils de prud'hommes, que lorsque Ic défen­ 
deur décline leur compétence, préalablement à toutes exceptions on défenses. 

)) § 3. Ils ne connaissent toutefois pas des matières qui sont attribuées à ces 
juridictions par des lois spéciales. » 
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. . 
Ll; C~ns.?{ consultatif ~_pprouvc Jes §s -1 et. 2 de ce texte, qui accorde au; 

•· • · 1 • ) • l • > • • ,• , , . • J 1 • ~ ·· • • , · _, ' : , . . • . , , , ; , 

Lribu~iau~ (Î~:Jl1_:c_r_r~ière __ ,ir~~~nc9,,la pl1niludc, <le juridiction et supprime. donc le 
cnráctèrc Tc>i·drë publi« \itÏ'à, cfon;;là legisl:ùi __ on .actuelle, la compétence r.aûone 
ril!.1f:~(l~-}l,,pr1~Pn~ 5!_:-~jO;\\lQ~' :~t:, l~: lt;s,y,~~\~:_:, ÇlU :fond, certaines exceptions : 
l' cxcep~i~j ~~~[ i~a(l,l~~. H~{~{, :( ffJ?p~i9' 0~-~0wt [ibt_ll i, l' excepti On <le, mise en cause 
de gaÎ'ant::, paraissantpréalahles à l'exception d'incompétence. 

L~ texte déroi;c· au, principe du double- degré. de. juridiction et. permet de 
porter devant le tnbunal de première instänec directement: · si les parties · sont 
d'accord :·1 cette fin, des procès qui sont. de la compétence des juges de paix. 
Cc n'est qu'étendre une d~gle appliquée par la loi de ·1876 aux actions reconven­ 
tionnelles (art. 87, al. H). 
Quant au 3 3 du texte proposé, le Conseil est d'avis de le supprimer. 

· Les mots lois snéciales n'ont pas de sens défini dans la science juridique. Ils 
donneront ouverture à de nouvelles controverses. Ils n'ont pas de raison d'etre 
dès que les: tribunaux de première instaricc ont la plénitude de juridiction. 

* 
• * 

En conséquence le texte proposé par le Conseil consultatif est celui-ci : 

,< ART. ,8. - Les tribunaux de première instance connaissent de toutes 
matières. Ils ne peuvent. se dessaisir des matières dévolues aux juges de paix, 
aux tribunaux dii commerce et aux conseils de prud'hommes que lorsque le 
dèfendeur décline leur compétence préalablement à toutes exceptions ou défenses 
au fond. )> 

2. Demandés reconventionnelles et demandes en garantie. 

'L'article 37 de la lÖi de ·1876 est ainsi conçu : 

« ~ 1. Les demandes reconventionnelles n'exerceront, en cc qui touche la 
compétence cl le ressort, aucune influence sur Ic jugement de la demande 
principale. 

)l § 2. Elles seront elles-mèmcs, à cet égard, considérées comme demandes 
principales· cl soumises aux l'èglcs établies ci-dessus. 

n ~ i~. Elles seront toutefois retenues par le tribunal saisi de la demande 
principule, quoique la valeur soit inférieure au taux de la compétence. )) 

Le projet soumis propose l'abrogation du paragraphe a comme compris dans 
le nouvel article 38bis ci-dessous proposé. 

L'article B8 de la loi de ,(876 porte : 

a Le jugn compétent pour statuer sur la demande principale connaîtra de 
tom; les incidents et devoirs d'instruction auxquels donne lieu celte demande, 
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>► Toutefois, les juges de paix et les tribunaux de commerce ne pourront 
connattre des inscriptions en faux, des questions d'état, ni de contestations de· 
qualité. A l'exception des déelinatoires (>OUI' incompétence, les jugements sm; 
incidents, et les jugement::; d'instruction, suivront, pom: la recev:iliilitê de l'appel. 
Ic sort de la demande principale. >> 

L'avant-projet p1·oposc <le supprimer l'alinéa -2 de cet article et d'rij,oul,~r à 
celui-ci les dispositions qui suivent et dont la dernière rem place l'allriéa 2 : · · · 

(l AaT. 38bis. - Le tribunal de première instance devant lequel lu demandé 
originaire est pendante. connaitra des demandes en gal'antic et des demandes 
reconventionnelles, même si elles sortent de ses attributions. 

" En C.)S de connexité, il connaitra ties causes qui lui seront régulièrement 
renvoyées par d'antres juridictions. 1> 

cc AaT. 381c~_ - Les demandes reconventionuelles ou en garantie seront 
retenues par les tribunaux de commerce et les juges de paix saisis de la demande. 
principale, quoiqu'elles sortent de leur compétence, si leur objet ne peul être 
séparé de celui de la demande principale. 

>> Les tribunaux de commerce et les juges de paix, saisis les -premiers de 
demandes <lont l'objet ne peut être· séparé de celui formé devant d'autres juri­ 
dictions, connaitront, bien qu'elles sortent de leurs attributions, <les demandes 
qui leur seront renvoyées pa1' ces juridictions, >> 

« ART. 3g,,1.rn1.er_ -- Les juges de paix et les tribunaux de commerce ne pourront 
connaitre des inscriptions en faux, des questions d'état, ni des contestations de 
qualité. >1 

* 

L'esprit de ces dispositions est excellent, mais nous pensons que les textes 
proposés par le Conseil consultatif sont plus simplement et plus clairement 
rédigés : il faut craindre, en mettant fin à des controverses anciennes, d'en créer 
de nouvelles. 

Le Conseil propose en consèqucnce, Ie texte qui suit, en cc qui concerné les 
demandes reconventionnelles et les demandes en garantie : 

(c Anr. 37. - Le juge compétent pour statuer sur la demande principale 
connait de tous les incidents et devoirs d'instruction, y compris les demandes 
reconventionnelles ou en garantie. 

,, A l'exception des déclinatoires pour incompétence, les jugements- sur.. 
incidents et les jugements d'instruction, y compris ceux rendus sur des demandes 
reconventionnelles ou en garantie, suivent, pour la recevabilité de l'appel, le sort 
de la demande principale. >) · 

* 
* • 

Le principe est celui-ci : le juge qui a compétence pour juger Ia demande 
principale connait <le tous les incidents et devoirs d'instruction auxquels cette 
demande donne Heu. 
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Or. les demandes reconventionnelles, y compris celles f'Olll procès téméraires 
Ch w.x,a to,J;r!-ï, ~ q.e~: 1 lcn,a mti:s ,en g~1:,tnl ic rei~ treu l dans. laea 1 égorie.-,}es .incidents, 
cc mot pris dans son sens large: 

Dès lors, le juge compétent pour statuer sur la demande principale doit être 
compétent pQur statuer sur les demandes reronventionnelles et sm· les demandes 
en g;iimtt·te:·, ·. . . , _. . . . ·. . . . ... 
·; !'El'' äfos'Îi'!flun' des" gbers·'·tis~entiéls '::i'uxêiutls · ·a donné lieu. ta· toi· 'de ' '.1876 
tliit,~riiilrll.: . 

D'autre part, à l'exception iles déclinataires pour incompétence, 'lesjugements 
stil· incidents et les jugcmenrs d'instruction, y. compris ceux· rendussur des 
demandes reconventionnelles ou en garantie, suivront, pour la recevabilité de 
l'appel. Ic sort de la demande principale. C'est celle-ci <JUi détermine l'impor­ 
tance du litige : l'accessoire doit suivre le principal. Au surplus, il dépend du 
défendeur de ne pas :igir par hi voie reconventionnelle, d'intenter une action 
principale qui sera soumise aux règles ordinaires de la compétence et du ressort, 

.• . 
Il peut être utile rle rappeler ici une observation faite par M. Allard (Rapport 

alinéa 1) « c'est il torl, écrit-il, que les lois de 1838 et f8l1-I disent demandes 
reconvetüunmelles ou en compensution ; Ja demande en compensation n'est qu'une 
variété des demandes en reconvention. La loi, après avoir parlé du genre, n'avait 
pas à signaler l' espèce, Cela ne peut donner lieu qu'à une confusion avec 
la compensation légale. » . . . 
Il peut être utile encore de rappeler que, dans la huitième de ses études, qu'il 

consacre à la Reconvention, M. de Paepe récapitule les cas oit la reconvention est 
admise. 

<c Pour former celte action réciproque, Je défendeur se fonde tantôt sur le 
même contrat, ou le nième fait qui sert de base à l'action du demandeur ... C'est 
cc qu'on nomme la reconvention ou eadem ca11sá, ex eodem fonte ... Tantôt sur 
un autre contrat 011 sur un fait différent ... C'est ce qu'on nomme la reconvention 
ex causá di,~1mri,_ ex diversa causâ. 
Enfin dans la septième de ses études, où il traite de la compétence en matière 

de garantie, M. de Paepc dit ceci : 
1c .On peut définir. la garantie l'obligation de tenir une personne indemne, soit 

en faisant rejeter l'action intentée contre elle. soit en réparant le préjudice qu'elle 
éprouve. >> 

Nous nous en référons ici aux développements que donne 1\1. de Paepe et au­ 
quel la jurisprudence s'est généralement ralliée. 

a. - Litispendance et Connexité. 
Nous proposons de dire ; 

« En cas de litispendance ou de connexité les actions sont portées devant · le 
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tribunal de premiere: instànce;' ·~'il 'est' 'féglilië1•cment sahfr d'ctrin;e: d' èllês ;: :siriôrl': 
elles sont portées devant le juge saisi le premier.'',;: 

.. 
• • 

Il y a liti~pcndance lorsqu'une ~~½~ti~tro~,~jlç}lçvi,nt le j~g~ c~t<~éjà,p,en~~pte 
devant un autre juge (de Paepe, li• étude, De la compétence résultant ~c)~,li~is,"i 
pendance.ou de \a connexité] 1 ' 

L'exception déduite de la Iitispendance a Ia plus- grande affinité avec l' exception 
de chose jugée ( Code civil, art. i35·1), dit M. de Paepe. Chaque fois c1ue le juge­ 
ment qui sera rendu dans une instance déjà pendante aura l'autorité de la chose 
jugée dans une instance postérieure, celle-ci pourra être arrêtée par l'exception 
de litispendance. 

Quant à la connexité, que la loi ne définit pas, elle est surtout ':lnc question 
de fait, Il y a cependant controverse sur cc point et la jurisprudence n'est pas 
nettement fixée en Belgique. 

• • • 
Le projet, au surplus, ne touche pas aux notions même de la litispendance et 

de la connexité. Il se borne ii indiquer l'attitude à prendre par le juge quand il 
constate l'existence ou de l'une ou de l'autre. 

4. - Inscription de faux, questions d'état, contestations de qualité. 

Nous maintenons, plutôt par raison historique, l'incompétence iles juges de 
paix et des tribunaux de commerce en ces matières. 

5. - Article 50 de la loi de 1876. 

Cet article doit être abrogé en présence des dispositions qui précèdent. 

6. - Disposition transitoire. 

Le texte du projet du Conseil est analogue à l'article 55 de -la loi du 
25 mars ·l87(L 



( N1' 97 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers9 

VERGADERING VAN 2 MAART 1922. 

Wetsontwerp tot wijziging van de artikelen 8, 37, 38 en 50 der wet van 
25 Maart 1876 inhoudende den Eersten Titel van het Voorafgaande Boek 
van het Wetboek van burgerlijke rechtspleging. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

M11NE HEEREN, 

De betwistingen, waartoe de toepassing van de artikelen 8, 37, 38 en 50 der 
wet van 25 Maart 1876 betreffende de bevoegdheid aanleiding geeft, nemen een 
groot deel van de werkzaamheid dei· Rechtbanken in beslag. 

Ten einde de door de wet van 1876 gestelde regelen Le vereenvoudigen, had 
de Regeering aan de Haadgevende Commissie van het Departement van Justitie 
opdracht gegeven na te gaan welke wijzigingen daaraan zouden kunnen toege­ 
bracht worden. Het voorontwerp van wet dat door Raadsheer Smits opgemaakt 
en door de Commissie tot herziening der rechterlijke organisatiewetten goedge­ 
keurd is geworden, heeft de taak der Raadgevende Commissie in ruime mate 
vergemakkelijkt. 

De door deze Commissie vastgestelde tekst is het, dien ik de eer heb u ter 
aanneming voor te leggen, terwijl het. als bijlage hierhijgevoegd verslag geldt als 
Memorie van toelichting. 

De Minister van Justitie, 
FuLG. MASSON. 

H 
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BIJLAGE 

Verslag uitgebracht door de Raadgevende Commissie tot toe­ 
lichting van haar voorontwerp van wet waarbij zekere 
wijzigingen worden aangebracht aan de wet van 25 Maart 
18 7 6 betreffende de bevoegdheid. 

De wet van 25 Maart l 8i6 bevat den ,pten titel van het wetboek van burgerlijke 
rechtsvordering. Zij regelt de bevoegdheid van toekenning en de territoriale 
bevoegdheid. 

In de rechtbanken heeft de ervaring aangetoond dat zekere door de wet aange­ 
nomen grondbeginselen, in plaats van de rechtspleging te bespoedigen, te 
vergemakkelijken en minder bezwarend te maken, ten gevolge hadden dat de 
oplossing der geschillen werd belemmerd. 

Men heeft slechts onze rechtskundige publicaties le raadplegen om te vernemen 
hoeveel tijd wegens het oplossen der kwesties van bevoegdheid er voor de 
rechters en advocaten, en bijgevolg ook voor de rechtzoekenden verloren is 
gegaan. De meest dringende wijzigingen die aan de wet van 1870 dienen aange­ 
hraeht betreffen de aan de rechtbanken van eersten aanleg toe te kennen volle 
rechtsmacht, den t.cgcneisch, de zekerheidstelling, de litispendeutie én den 
samenhang. 

Het zijn deze veranderingen welke in het u voorgelegde voorontwerp van wet 
worden voorgesteld. 

1. - Aan de rechtbanken van eersten aanleg te verleenen 
volle rechtsmacht. 

Indien de rechtbanken van eersten aanleg volle rechtsmacht bezitten, zijn zij 
niet meer onbevoegd ratume materiae om de zaken te behouden welke de wet 
aan andere rechters toekent. Een koopman wordt in verband met feiten van zijn 
beroep geroepen om le verschijnen vóór eene rechtbank van eersten aanleg. Hij 
kan de onberncgdhcid der rechtbank aanvoeren, maar hij is daartoe niet verplicht, 
evenmin als de rechter verplicht is zich van ambtswege onbevoegd te verklaren. 
De open ba l'e orde is cr niet meer bij betrokken. Het is de gedaagde die dit 
middel dient voor te dl'agcn en, doet hij zulks niet in limiue titis, dan is het 
geding definitief' aanhangig bij de rechtbank van eersten aanleg, waarbij het 
werd ingelcitl. Aldus verdwijnen alle betwistingen aangaande de bevoegdheid. 
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Wauneer men aan ile rechtbanken van eersten aanleg volle rechtsmacht 
onthoudt, clan beweert men integendeel dat de excepties van onbevoegdheid van 
openbare orde zijn, dal de verwerende partij daarvan niet kan afzien en dat de 
rechter zich van ambtswege moel onbevoegd verklaren, zelfs in cassatie. 

Uit de voorbereidende werkzaamheden Lot de wet van l8i(i blijkt dat de wet­ 
gcrnr zich aangaande dit belangrijk vraagstuk niet heeft uitgesproken en de 
oplossing ervan aan de rechtspraak heeft overgelaten. (DE PAEPE, Études sur la 
compétence civile. Eerste studie, n' 9 en volg.). 

Bij arrest van 12 Mei 1888, Pasic. IJ., 1888, I, 2311, heeft het Hof van Cassatie 
geoordeeld dat, onder de wet van l8ï6, de rechtbanken van eersten aanleg geen 
volle rechtsmacht bezitten. Vóér de wet van 1876 had het Hof bij arrest van 
20 Januari 18:3~, Pasic. IJ., beslist <lat de wetten, waarbij de bevoegdheid der 
~ewone rechters werd bepaald, aan de rechtbanken van eersten aanleg niet 
verboden van de tot de bevoegdheid tier rechtbanken van koophandel behoorende 
zaken kennis Le nemen wanneer gcenc der partijen de verwijzing heeft aan- 
11cvraai,d. n ~ 

De drie hoven van beroep en tie rechtbanken van eersten aanleg hebben zich 
hij de rechtspraak van het arrest van 1888 aangesloten. E1· is dus een wetstekst 
noodig om aan de rechtbanken van eersten aanleg volle rechtsmacht toe te 
kennen. 

De heer de Paepe erkent (Eerste studie, n'" ·10) dat dit stelsel op practisch 
gebied << onbetwistbaar» hel beste is. 

Het is dit stelsel dat in Duitschland is aangenomen waar de gewestelijke 
rechtbanken (Lanrlgcrichte) volle rechtsmacht bezitten (Wet van 27 Januari -1877 
op de rechterlijke organisatie). Onclèr den titel : « Verlenging van bevoegdheid, 
38, 39, 40, bepaalt hel Wetboek van burgerlijke rechtsvordering (Wet van 
30 Januari 18ïï) : cc Ofschoon principieel onhcvoegd, wordt ecne rechtbank 
van eersten aanleg nochtans bevoegd wanneer er eene uitdrukkelijke of stil­ 
zwijgende overeenkomst bestaat tusschen partijen. Er bestaat vermoeden van 
stiliwijgende overeenkomst wanneer ile verweerder ten principale heeft geant­ 
woord. zonder de onhevocgdheid tegen te stellen. 1) 

In Frankrijk is de rechtspraak van hel Hof van Cassatie onveranderlijk. Een 
arrest van 1i> Mei 18iG, D. P. 18ï6. le d. a7H, formuleert aldus den regel : 

De openbare orde heeft cr geen belang hij dat de kooplieden niet mogen 
afzien van deverwijzing en zij worden verondersteld daarvan te hebben afgezien, 
zoodra zij deze niet in lunine titis hebben aangevraagd; waaruit volgt dal dit 
middel niet voor tie eerste maal voor het. Hof van Cassatie kan voorgesteld 
worden. 

Artikel 8 der wet van 25 Maal't 1376 luidt als volgt : 

c, De rechtbanken van eersten aanleg nemen kennis van alle zaken, met 
uitzondering Yan degene die toegekend zijn aan de vrederechters. aan de recht­ 
banken v:111 koophandel en aan de werkrechtersraden. n 
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Hel voorgelegde voorontwerp steil voor dil artikel door de volgende bepaling 
Le verrangen : 

" § ,t. De rechtbanken van eersten aanleg nemen kennis van alle zaken. 
» § 2. Zij kunnen de aan de vrederechters, rechtbanken van koophandel en 

werkrechtersraden toegekende zaken slechts uil de handen geven. indien de 
verweerder hunne bevoegdheid afwijst vóór alle exceptie of verwering. 

» § a. Zij nemen evenwel geene kennis van de zaken welke aan die recht­ 
banken door bijzondere wetten worden toegekend. » 

De raadgevende commissie hecht goedkeuring aan de §§ -1 en 2 van dezen 
tekst, waarbij aan de rechtbanken van eersten aanleg volle rechtsmacht wordt 
verleend en de bevoegdheid ratione muteriae het karakter van openbare orde 
verliest, dal ûj onder de tegenwoordige wetgeving wel heeft. 

Daar sommige excepties : excepuo jutlicatum solui, exceptio obscuri libelli, 
de exceptie van inzaakstelling van borgen, naai· onze mcening, de exceptie 
van onbevoegdheid dienen vooraf te gaan, stelt de l'aadgevende commissie voor · 
aan § 2 de woorden « Len principale » toc le voegen. 

De tekst wijkt af van het beginsel van den dubbelen graad van rechtsmacht en 
laat toe, indien de partijen het daarover eens zijn, rechtsgedingen die lot de 
bevoegdheid van den vrederechter beboeren rechtstreeks voor de rechtbank van 
eersten aanleg te brengen. Dit is niets dan eene uitbreiding van een door de 
wet van 1876 op de tegeneischcn toegepasten regel {art. 37, lid 3). 

Wat § 3 van de voorgestelden tekst betreft, de commissie is van oordeel dat 
hij dient geschrapt. 

De woorden 11 bijzondere weuen •> hebben in de rechtswetenschap geene juist 
omschreven beteekenis. Zij zullen tol nieuwe betwistingen aanleiding geven. Zij 
zullen tot nieuwe betwistingen aanleiding geven. Zij zijn overbodig zoodra de 
rechtbanken van eersten aanleg volle rechtsmacht bezitten. 

.. 
* ••. 

De door de n1adgcvende commissie voorgestelde tekst luidt dus als volgt : 

« A11T. 8. - De rechtbanken nm eersten aanleg nemen kennis van alle zaken. 
Zij kunnen de aan de vrederechters, rechtbanken van koophandel en werkrech­ 
tersraden toegekende Kcschillen slechts uit de handen geven, indien de verweerder 
hunne bevoegdheid afwijst vùó1· hij alle cxceptiën, of zijn antwoord ten princi­ 
pale heeft voorgedragen. n 

2. - Tegeneischen en eischen tot zekerheidstelling. 

Artikel 37 der wet van 1876 luidt als volgt : 

« s 1 . De tegeneisohen oefenen, wat de bevoegheid en het rechtsgebied 
betreft, gecncn invloed uil op hel vonnis over den hoofdeisch. » 
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« § 2. Zij worden, te dien opzichte, zelven als hoofdeisehen beschouwd en 
zijn onderworpen aan de hoogergestelde regelen. » 

cc § B. Zij worden echter door de rechtbank, die den hoofdeiseh in handen 
heeft, wederhouden, alhoewel hunne waarde onder de som van hare bevoegdheid 
gaat. » 

Het voorgelegde ontwerp stelt voor het derde lid te schrappen, daar het in 
het hieronder voorgesteld nieuw artikel 38his is begrepen. 

Artikel 38 der wet van ·1876 luidt : 

cc De rechter die bevoegd is om over den hoofdeisch uitspraak te doen. neemt 
kennis van alle tussehcngesehillen en ondersocksvernehtingen waartoe deze cisch 
aanleiding gecl'L. 

» Evenwel kunnen de vrederechters en de rechtbanken van koophandel geen 
kennis nemen van partijstelling wegens valschheid, van vraagstukken van staat, 
noch van betwistingen van rechtstitel. Met uitzondering van de afwijzingèn 
wegens onbevoegdheid, deelen de vonnissen op tusschengeschillen en de onder­ 
zoeksvonnissen, voor de ontvankelijkheid van het beroep, het lol van den 
hoof deisch. )) 

Het voorontwerp stelt voor, de tweede alinea van dat artikel te schrappen en 
er de volgende bepalingen aan toe te voegen, waarvan de laatste de tweede 
alinea vervangt : 

(< AnT. 38his. - De rechtbank van eersten aanleg waarbij de oorspron kelijke 
eisch aanhangig werd gemaakt neemt kennis van de eischen tot zekerheidstelling 
en van de tegeneischen, zelfs indien zij buiten hare bevoegheid vallen. 

)> In geval van samenhang neemt zij kennis van de zaken die door .andere 
rechterlijke colleges op regelmatige wijze naar haar worden verwezen. » 

cc AnT. 38tcr. - De tegeneischen of de eischen tot zekerheidstelling worden 
door de rechtbanken van koophandel en de vrederechters bij wie de hoofdeisch . 
werd aanhangig gemaakt behandeld, schoon zij buiten hunne bevoegdheid 
vallen, indien zij niet gescheiden kunnen worden van den hoofdeisch. » 
ne rechtbanken van koophandel en de vrederechters, bij wie het eerst eischen 

werden aanhangig gemaakt, die niet gescheiden kunnen worden van een bij 
andere rechterlijke colleges ingedienden eisch, nemen kennis van de door 
gemelde colleges naar hen verwezen eischen, alhoewel deze buiten hunne . 
bevoegdheid vallen. » 

« A.nT. 3gqua1er .. - De vrederech ters en de rechtbanken van koophandel nemen 
geen kennis van de aanklachten wegens valschhcid, van de kwesties van staat, en. 
van de betwistingen van rechtstitel. >) 
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•• 
, -f- 

De bedoeling· van deze bepalingen is uitstekend, maar wij meenen dat de dooi· 
raadgevende commissie voorgestelde teksten eenvoudiger en duidelijker zijn 
opgesteld : waar aan oude betwistingen een einde wordt gesteld, moet men zich 
wel in acht nemen geen nieuwe te doen ontslaan. 

• * 

Derhalve stelt de commissie den volgenden tekst voor, wat betreft de tegen­ 
eischen en de eischen tot zekerheidstelling : 

cc An·1·. 37. - De rechter die bevoegd is om over den hoofdeisch uitspraak le 
doen neemt kennis van alle tusschengcsehillen en onderzoeksverrichtingen, met 
inbegrip van de tegeneischen of de eischen lol zekerheidstelling. 

)> Met uitzondering van de afwijzingen wegens onbevoegdheid, deelen de 
vonnissen op tusschengeschil en de onderzoeksvonnissen, met inbegrip van de 
vonnissen gewezen op tegeneisch of op eisch tot zekerheidstelling, het lot van 
den hoofdeisch, wal de ontvankelijkheid van het beroep betreft. » 

• * 

Dit is het princiep : de rechter, die bevoegd is om over den hoofdeisch uit­ 
spraak le doen, neemt kennis van al de tusschengeschillen en onderzoeksverrich­ 
tingen waartoe bedoelde eisch aanleiding geeft. 

Welnu, de tegeneischen, met inbegrip van die wegens vermetele en vexatoire 
gedingen, en de· eischen tot zekerheidstelling beboeren Lot de categorie der 
tusschengeschillen, dit woord genomen in zijne ruimste beteekenis. 

Daaruit volgt dat de rechter die bevoegd is om uitspraak te doen over den 
hoofdeisch, ook bevoegd moel zijn om uitspraak te doen over de tegcneischen 
en de eischen tol zekerheidstelling. 

Aldus zal een der voornaamste bezwaren zijn weggemimd waartoe de wet 
van 1876 aanleiding heeft gegeven. 

Met uitzondering van de afwijzingen wegens onbevoegdheid, deelen ten 
anderen de vonnissen op tusschengeschillen en de onderzoekvonnissen, met 
inbegrip van de vonnissen gewezen op tegeneischen of op eischen tot zekerheid­ 
stelling, het lot van den hoofdcisch, wat de ontvankelijkheid van den hoofdeisch 
betreft. Het belang van een geschil wordt bepaald door den hoofdeisch : wat 
ondergeschikt is dient de hoofdzaak te volgen. Bovendien hangt het van den 
verweerder af niet te handelen door middel van een tegeneisch en een hoofdvor­ 
dering in te stellen waarop ile gewone regelen van bevoegdheid en rechtsgebied 
toepasselijk zijn. 

• • 
Het is wellicht niet overbodig hier le herinneren aan een door den heet· Allard 

gedane opmerking (Verslag, alinea I) : <c Ten onrechte, schrijft hij, wordt in de 
wetten van -1838 en -184-1 gesproken van tcqeneischen of eischen tot sclwldvcrge- 
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l~jl.-ing; de eisch tol schuldvergelijking is slechts een variëteit van de tegen­ 
eischen. Na van den aard te hebben gesproken, diende de wet de soort niet te 
vermelden. Dat kan slechts aanleiding ge,·cn tot verwarring met de wettelijke 
schu ldvergelij king. >> 

Het kan eveneens nuttig zijn cr aan te herinneren dat de heer de Paepe in de 
achtste der studiën, <lie hij aan den teqeneiscti wijdt, de gevallen samenvat waarin 
ile tegencisch wordt aangenomen. « Om dien wederkcerigen eisch in te stellen, 
steunt ile verweerder hetzij op hel zelfde contract, of op hetzelfde feit waarop de 
eisch nm den eischer is gegrond. Dat noemt men den tegeneisch or eadem causa, 
e.i: eodem [otue. Hetzij op een ander contract of op een ander feit. .. Dat noemt 
men den tegeneisch ex causû ilispari, e,r tlioers« caus11 .. " 

Ten slotte zegt de heer de Puepe in zijne zevende studie, waar hij handelt over 
de hevocg,lheitl in zake zekerheidstelling, het volgende : . 

« Men kan de zekerheidstelling bepalen als de verplichting tot het vrijwaren 
van een persoon, hetz ij door den tegen hem ingcstclden eisch te doen verwerpen, 
hetzij door hem het geleden nadeel te vergoeden. )) 

Wij verwijzen hiel' naar de uiteenzettingen van den heer de Paepe, waarbij de 
reehtsgelecrden zich over hel algemeen hebben aangesloten. 

3. - Litispendentîe en samenhang. 

Wij stellen voor dil artikel als volgt w doen luiden : 

« In geval van litispcndentie of samenhang worden de rechtsvorderingen voor 
de Rechtbank van eersten aanleg gebracht, indien eene der vorderingen op 
regel1uatige wijze bij haar aanhangig was gemaakt; zoo niet worden zij vóór 
rien eerstaangesproken rechter gebracht. )) 

.. 
• • 

J~r bestaat litispendentie wanneer ecne voor den rechter gebrachte zaak reeds 
aanhangig is bij een anderen rechter (de Paepe, lt-" studie, De la compétence 
résultant de la litispendance ou de la connexité). 

De uit de litispendentie afgeleide exceptie is zeer nauw verwant met de exceptie 
van gewijsde zaak (Burg. wetb. art. 1,351), zegt de heer de Paepe. Telkenmaal 
het vonnis, dal wordt gewezen in een reeds hangcnden aanleg, kracht van 
gewijsde verkrijgt in een lateren aanleg, kan deze laatste worden tegengehouden 
door exceptie van litispendentie. 

De samenhang, die door de wet niet nader wordt omschreven, is hoofdzakelijk 
een Ieitcnkwcstio. Dit punt wordt echter betwist en de rechtspraak dienaangaande 
staat in Bclgic niet bepaald vast. 
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V oor 't _overige. raakt het .ontwerp de bajriJ>p~n _ze~f váil . de li~$p~nd~ntie en 
den samenhanguier aan. liet bepaalt Cl' zich bij de door den rechter aan te nemen 
houding __ aan te duiden, in geval hij litispendentie of samenhang vaststelt. 

4. -- Aanklachten wegens valsohheid, kwesties van Staat, 
betwistingen van rechtstitel. 

Yeeleer om historische redenen handhaven wij in deze de onbevoegdheid van 
de vrederechters en de rechtbanken van koophandel. 

5. - Artikel 50 der wet van 1876. 

ln verband met de bepalingen die voorafgaan dient dit artikel geschrapt. 

6. - Overgangsbepaling. 

De tekst van het ontwerp der Commissie stemt overeen met artikel ö~ der 
wet van 25 Maart 1876r 
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Projet de loi modifiant les· articles 8, :Wetsontwerp tot wijzinging van de 
'37/3ff:èt:so de lä':löi 'dtf:25· mars artikelén 8, 37, 38 en 50 der wet 
l 8·16''formarif le titre prê'm'iifr du· van 25 Maárt 1876 înhôùdendê' d'en. 
'Lîvte ;ptélhtiinäWè du_ ê'odrot(pr,o- È~r.sten )itel_ var(bet Vo_orafgaande 
c:éd'ure civile. Boek van het Wetboek van burger­ 

lijke rechtspleging. 

ALBERT 
. ' 

HÖI DES BÈLGES, 

A tous présent, et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
d~ la· Justice, 

ALBERT, 
KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Nous AVONS ARRÊTÉ E'r ARRÊTONS : 

·- Notre l\finistre de la Justice est 
chargé de présenter en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi­ 
dunt la teneur suit : 

Op voorstel van Onzen l\Iinister van 
Justitie, 

Wu UEBBEN BESLOTEN EN ,vu BESLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is gelast, 
in Onzen naam, bij de Wetgevende 
Kamers, het wetsontwerp aan te bieden 
waarvan de inhoud volgt : 

ÁRTICLE PRElllER. EERSTE ARTIKEL. 

Les articles 8, 37, 38 et 50 de la loi 
du 25 mars ·1876 sont abrogés et rem­ 
placés par les dispositions qui suivent : 

De artikelen 8, 37, 38 en 50 der wet 
van 25 :Maart 18i6 zijn ingetrokken en 
door de volgende bepalingen vervangen : 

<< ART. 8. - Les tribunaux de pre- « ARTIKEL 8. - De rechtbanken van 
mière instance connaissent de toutes eersten aanleg nemen kennis van alle 
matières. Ils ne peuvent se dessaisir des zaken. Zij kunnen de aan de vrede­ 
litiges dévolus aux juges de paix, aux rechters, rechtbanken van koophandel 
tribunaux de commerce et aux conseils en werkrechtersraden toegekende ge­ 
de prud'hommes que lorsque le défen- schillen slechts uit de handen· geven, 
deur décline leur compétence préalable- indien de verweerder hunne bevoegdheid' 
ment à toutes exceptions ou défenses au afwijst voor hij alle exceptiën of zijn 
fond. » 'antwoord ten principale heeft voorge- 

dragen. » 

« AnT. 37. - Le juge compétent; << ART. 31. -. · De·reehte'r die bevoegd 
pour statuer sur la demande principale - is om over den hoofdeisch uitspraak te 

H 
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connaît de tous les incidents et devoirs 
d'instruction, compris les demandes 
reconventionnelles ou en garantie. 

: )) A l'exception des déclinatoires pour 
ÎQC,f,~_nw~te11ce, _les jugements sur inci­ 
déni et Ies 'jugements d'inslruction, y 
cÖrnpÙs 6CllX qni' on~}t~' +êndÜs :~tii ·_~CS 
demandes rècónvcrhîi)n&llès:·bù 'ëii' ga­ 
rantie, suivent, po111· la recevabilité .de 
l'appel, Ic sort tie la demande princi­ 
pale. 1> 

c< AnT. 38. - En cas de litispendance 
ou de connexité, les actions sont portées 
devant le tribunal de première instance, 
s'il est ré-gulièrcmcnt saisi de l'une 
d'elles; sinon, elles sont portées <levant 
le juge saisi Ic premier. >) 

<< AnT. 38his. - Les juges de paix 
et les tribunaux de commerce ne con­ 
naissent pas des inscriptions en faux, 
des questions :d'état, ni des contesta­ 
tions de qualité. 1> 

Disposition transitoire. 
ÁRT. 2. 

· Sont soumises à la présente loi toutes 
les affaires régulièrement introduites 
avant sa mise en vigueur, à l'exception 
de celles dans lesquelles il y aurai L 
clôture des débats sur le fond. 

doen,' neemt kennis vari alletussehen­ 
geschillen en onderzoeksverrichtingen, 
met inbegrip van de tegencischen of de 
eischen to~- sekerheidstelling , 

. .>t li ~t.~ ll;' ~~ 0. p~~ring r~n ,clc: aJwijzin­ 
g~n wegç11s onp,evoeg~~eid,:,deelen. de 
vo~nn1s.~e1~·: ~p -~usscJ,er1g~scl~il rm_· . de 
... ï: '. ,.\ . . . , . L 

·011clerzóelisvonnissen, met inbegrip van 
de vonnissen gewezen op 'tegeneisch of 
op eisch tot zekerheidstelling, het lot 
van den hoofdcisch, wat de ontvankelijk-. 
heid van het beroep betreft. » 

c< AnT. 38. - In geval van Iitispen­ 
dentie of samenhang worden de rechts­ 
vorderingen vóór de rechtbank van 
eersten aanleg gebracht, indien eene der 
vorderingen op regelmatige wijze bij 
haar aanhangig was gemaakt; zoonict 
worden zij vóór den eerstaangesproken 
rech ter gebracht ,, . 

(( AnT. 38bis. - De vrederechters en 
de rechtbanken van koophandel nemen 
geen kennis v 1n de aanklachten wegens 
valschheid, van de kwesties van staat en 
van de betwistingen van rechtstitel. )> 

Overgangsbepaling. 

ART. 2. 

Deze wet is van toepassing op al de 
zaken die vóór hare in werking treding 
regelmatig ingeleid werden, met uit­ 
zondering van zulke zaken waarin de 
verhandelingen over den grond der zaak 
zijn gesloten. 

Donné à Bruxelles, le 2-1 février Gegeven te Brussel, den 2-111 Februari 
1922. 1922. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le Ministre de la Justice, 

V,,N 's KmnNGS WEGE : 

De Minister van Justitie, 

F. MASSON. 


